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	Hôtel de Ville – CCAS
Place de l'Hôtel de Ville - BP 100- 04203 SISTERON CEDEX

	 Standard : 04.92.61.64.07 Télécopie : 04 92 61 64 08 Email :service-social@sisteron.fr

	Toute la correspondance est à adresser à Monsieur le Président du CCAS de la ville de Sisteron - BP 100 - 04203 Sisteron Cedex

En vertu de la loi du 6 janvier 1978, les correspondants sont avisés que tous les courriers sont enregistrés sur support informatique. Le Président et les agents du CCAS chargés de l'instruction des dossiers sont destinataires des informations collectées. Le droit d'accès et de rectification s'exerce auprès de Monsieur le Président.






Vous êtes accueilli au sein du Centre Communal d’Action Sociale de Sisteron.
Nous vous souhaitons la bienvenue et vous remercions de votre confiance.

Tous les membres de l’équipe professionnelle s’efforceront de rendre votre prise en charge la plus agréable possible.

Dans cette perspective, nous avons le plaisir de vous remettre ce livret d’accueil.

Celui-ci a été conçu pour répondre au mieux à vos questions et à vos préoccupations.

Il vous permettra de faire connaissance avec notre service et de trouver vous-même les renseignements utiles.

Il a été réalisé dans le respect de la réglementation afin de garantir l’exercice effectif des droits de la personne.







Le CCAS est un établissement public communal qui dispose de l’agrément qualité 
délivré par la Direction Régionale du Travail, de l’Emploi et de 
la Formation professionnelle au titre des emplois de service aux particuliers.

Le service à domicile auprès des personnes âgées est un service du Centre Communal d’Action Sociale, dont les missions sont :

· La fourniture des prestations auprès des personnes âgées, handicapées ou vulnérables
· Un service de portage de repas à domicile

· Un service de portage de livre à domicile

· Un service de télé alarme
· L’instruction des demandes d’aide sociale légale ou facultative, dont :
· L’A.P.A. (Allocation Personnalisée d’Autonomie)
PUBLIC

Le Centre Communal d’Action Sociale intervient dans le cadre du service d’aide à domicile, en mode prestataire auprès du public hommes et femmes, suivant :
· Personnes âgées de plus de 60 ans (GIR 5et 6)
· Personnes âgées en perte d’autonomie (GIR. 4 à 1)

· Adultes handicapés percevant l’AAH

· Personnes de moins de 60 ans vulnérables

AAH = Personnes atteintes de pathologies chroniques nécessitant une assistance à domicile dans les actes de la vie quotidienne et/ou des prestations de soins et/ou une aide à l’insertion sociale.



Les bureaux administratifs du service d’aide à domicile du CCAS sont implantés : 

22 Avenue des Arcades
04200 SISTERON
Le CCAS est situé en face de l’Hôtel de Ville


Pour assurer sa mission le Centre Communal d’Action Sociale dispose d’une équipe pluridisciplinaire composée de professionnels compétents, motivés et régulièrement formés.
Ces professionnels sont présents pour répondre de manière adaptée aux besoins de chaque personne accueillie au sein du service.

LES ELUS
	Fonction
	Nom

	Président du CCAS
	Daniel SPAGNOU

	Vice Présidente
	Christiane TOUCHE

	Déléguée aux personnes âgées et handicapées
	Colette RODRIGUEZ


LE PERSONNEL

	Fonction
	Nom

	Directrice
	Chantal VICENTE

	Suivi des prestations gestion du service aide à domicile
	Sylvie ESTEVES / Adeline ACCOU

	Comptabilité Accueil
	Patricia LATIL

	Aides à domicile
	31 Agents

	Agent technique
	Cédric PASTOR


RÈGLES RÉGISSANT LES RELATIONS 
ENTRE LES PERSONNES BENEFICIAIRES
Les relations avec le personnel doivent respecter les conditions définies dans le règlement de fonctionnement du service dont un exemplaire est joint en annexe 1 du présent livret d’accueil.


Le service administratif du Centre Communal d’Action Sociale est situé :


Horaires d’ouverture:

	
	LUNDI
	MARDI
	MERCREDI
	JEUDI
	VENDREDI

	Matin
	8 h / 12 h
	8 h / 12 h
	8h  / 12 h
	8 h  / 12 h
	8 h  / 12 h

	Après-midi
	13.30 h  / 17 h
	13.30 h  /17 h
	
	13.30 h /17 h
	13.30 h/16.30 h

	
	
	
	
	
	




Le personnel du Centre Communal d’Action Sociale joue un rôle dans l’aide aux démarches administratives et instruit les demandes d’aides facultatives ponctuelles.
MISSION DU SERVICE SOCIAL
Les missions du service sont les suivantes :

· Evaluer les difficultés sociales des personnes accueillies

· Conseiller, orienter et soutenir les personnes accueillies et leurs proches

· Aider les personnes accueillies dans leurs démarches et les informer de leurs droits

· Assurer la coordination avec les autres services sociaux et médicaux sociaux

· Orienter les personnes accueillies vers les structures adaptées en fonction de l’évolution de leur situation,

· Collaborer à la prise en charge globale des personnes accueillies.
Toutes les missions du service social sont exercées dans le respect du secret professionnel.



La direction du Centre Communal d’Action Sociale se tient à la disposition des personnes accueillies et de leur famille pour recueillir et traiter toute remarque, réclamation ou plainte ponctuelle, qui devra être formulée :

· Soit par écrit, à l’adresse suivante :

Monsieur le Président du CCAS

Centre Communal d’Action Sociale

Hôtel de Ville
BP 100
04203 SISTERON CEDEX
· Soit par téléphone au numéro suivant :

Chantal VICENTE : Directrice du CCAS : 04.92.61.64.07


Agence régionale de santé (ARS) et DIRECCTE
Rue pasteur

047013 DIGNE LES BAINS CEDEX


04.13.55.88.20

Conseil départemental des alpes de haute provence
13 rue du docteur Roumieu

04000 DIGNE LES BAINS

04.92.30.04.00



Afin de favoriser sa coordination avec les autres établissements et services sociaux et médico-sociaux et notamment garantir la continuité des prises en charge, mais également dans la perspective de réaliser une interface active avec les structures sanitaires, le Centre Communal d’Action Sociale a un certain nombre d’accords de coopération :


( Convention avec la Direction Départementale de la Solidarité du Conseil Général des Alpes de Haute Provence, concernant la définition des principes de collaboration dans la mise en place de la prestation d’aide à domicile dans le cadre de l’Allocation Personnalisée d’Autonomie.


( Convention avec les Caisses de retraites et mutuelles.

( Un contrat d’activité annuel avec la CARSAT


Assurance de l’établissement

Dans le cadre des lois et règlements en vigueur qui lui sont applicables à raison de son statut, le Centre Communal d’Action Sociale a souscrit l’assurance suivante :

· Assurance de responsabilité civile professionnelle

Compagnie d’assurance et numéro de contrat :

AGF
1 Rue des Cordeliers
BP 32

04201 SISTERON CEDEX
N° Contrat 34013136


Rappel des conditions d’admission
Nous vous rappelons que le Centre Communal d’Action Sociale accueille les personnes répondant aux conditions suivantes :

	Âge
	Personnes âgées de plus de 60 ans

	
	Personnes handicapées percevant l’AAH (sans condition d’âge)

	Sexe
	Féminin et masculin


· Action d’assistance dans les divers actes de la vie quotidienne, de soutien et d’accompagnement

NB : Il arrive également au service d’accueillir des personnes de moins de 60 ans ou plus, prises en charge par les mutuelles lors d’accident ou de sortie d’hôpitaux.
Le Centre Communal d’Action Sociale, pratique également des tarifs personnels permettant soit de venir en complément des heures allouées au titre de l’APA ou de l’aide à domicile ou encore pour les personnes dont les revenus dépassent les plafonds des caisses de retraite.

Tous ces tarifs sont affichés dans le hall du C.C.A.S.
Un devis gratuit sera établi à la demande ou pour toute prestation supérieure à 100 euros mensuel TTC.

Formalités avant l’admission
Afin de préparer au mieux l’accueil des personnes au sein de notre service, veuillez trouver ci-joint le programme des démarches à accomplir avant l’admission.
1. Vous voudrez bien en premier prendre contact avec le service administratif du CCAS : 22 Avenue des Arcades.

( 04.92.61.64.07

Lundi, Mardi, Jeudi de 8 h 30 à 12 h et de 14 h à 17 h


Mercredi de 8h30 à 12h 

Vendredi de 8 h 30 à 12 h et de 14 h à 16.30 h

2. Des renseignements ainsi que des documents spécifiques au service vous seront transmis pour que vous en preniez connaissance et, le cas échéant, pour que vous les retourniez après les avoir complétés.

3. Votre demande d’admission sera examinée avec la plus grande attention par la direction du service.

(  Vous trouverez ci-joint la liste des pièces à fournir.



Pour plus de renseignements ( 04 92 61 64 07
Pièces à fournir :
· La carte de sécurité sociale

· Les trois derniers relevés bancaires postaux ou d’épargne indiquant le montant des retraites et complémentaires
· Dernier bulletin de pension de l’année en cours

· Quittance de loyer

· L’allocation logement

· L’avis d’imposition ou de non imposition de l’année (dans sa totalité)
· La déclaration des revenus de l’année concernée

· Pension alimentaire versée par les enfants ou autres

· Autres ressources (loyer, viager, rente AT…) 
· Le livret de famille (ou pièce d’identité pour les personnes seules)

· L’adresse et le numéro de téléphone des enfants

· Votre numéro de téléphone

CES PIÈCES SONT À RETOURNER AU CCAS (service d’aide à domicile) 
22 Avenue des Arcades
04200 SISTERON



  APA : Allocation Personnalisée d’Autonomie
Pièces à fournir :

· Photocopie du livret de famille ou de la carte nationale d’identité ou d’un passeport de la Communauté Européenne ou d’un extrait d’acte de naissance, ou il s’agit d’un demandeur de nationalité étrangère photocopie de la carte de résidence ou du titre du séjour

· Justificatif de domicile des trois derniers mois précédant la demande (quittance de loyer, attestation du propriétaire…)

· Photocopie de votre dernière déclaration des revenus

· Photocopie du dernier avis d’imposition ou de non imposition à l’impôt sur le revenu

· Photocopie du dernier relevé de la taxe foncière sur les propriétés bâties et sur les propriétés non bâties ou à défaut photocopie du relevé de propriété

· Copie du jugement de tutelle ou de curatelle

· Relevé d’identité bancaire ou postal

· Fiche destinée à l’équipe médico-sociale chargée de la visite à domicile
· La carte de sécurité sociale


La personne est admise :

· Soit dès l’accord du Conseil Départemental (APA). 
· Soit dès l’accord de la commission d’aide sociale légale du Conseil Départemental (DSD)
· Soit dès l’accord des différentes caisses de retraite Pour les personnes relevant de la CARSAT 
· Soit dès la constitution du dossier (complet) si le CCAS intervient sur la base de ses tarifs

L’évaluation des besoins est faite par une infirmière du Conseil Général pour les personnes relevant de l’APA, pour les personnes relevant de la CARSAT un évaluateur neutre choisi par la caisse se rendra à votre domicile. Pour les autres caisses de retraites ou pour une prise en charge par le CCAS l’évaluation des besoins est faite soit par la responsable de secteur soit par la direction du CCAS en tenant compte de la demande du bénéficiaire ou de la famille si nécessaire. 
Une proposition individualisée sera faite en accord avec le plan d’aide élaboré auparavant.
Si la demande est urgente et si la personne souhaite la mise en place de l’aide à domicile en urgence, les heures seront facturées par le Centre Communal d’Action Sociale, dans l’attente de l’accord des différentes caisses.
La facturation est mensuelle. Les factures sont à payer à la Trésorerie de Sisteron par chèque, espèces ou CESU Préfinancés.

En cas d’absence de l’aide à domicile le CCAS s’engage à la remplacer dans les 48 Heures.



Afin de faciliter votre départ du Centre Communal d’Action Sociale, veuillez trouver ci-après les démarches à accomplir avant la sortie :

SORTIE

Si la personne souhaite ne plus bénéficier du service, elle devra avertir par courrier le service administratif du CCAS, 15 jours avant l’interruption souhaitée de la prestation. (A l’exception d’un décès ou d’un placement en Maison de Retraite).


Un contrat individuel de prise en charge est conclu entre le Centre Communal d’Action Sociale et la personne accueillie.

Ce document définit pour chaque personne accueillie :

1) Pour l’aide ménagère (GIR 5 et 6)

· Le coût de l’heure d’aide à domicile pris en charge partiellement (en fonction des revenus du bénéficiaire) par la caisse de retraite dont dépend le demandeur

· La participation des bénéficiaires après l’intervention des caisses établie par le CCAS en fin de mois.
Cette facture doit être acquittée auprès de la TRESORERIE


Hôtel de Ville

04200 SISTERON

( 04.92.61.33.99
Dans le cas ou le bénéficiaire utilise le CCAS au vu de ses tarifs propres, une facture est adressée mensuellement (paiement également à la trésorerie).

2) Pour l’APA

Le Conseil Général finance une partie ou la totalité des heures d’aide à domicile, proportionnellement aux revenus de la personne. De même le CCAS facture la participation résiduelle du bénéficiaire mensuellement.

La facture est à acquitter à la trésorerie.
Le CCAS accepte le paiement par Cheque Emploi Service Universel (CESU).

Dans le cas où vous seriez amené à confier un double de vos clefs à la personne intervenant chez vous, nous vous demandons d’en informer le responsable de la structure qui s’occupe de votre dossier. Une attestation de remise de clefs vous sera remise et sera cosignée par la personne qui recevra vos clefs et par vous-même. 

Si un code d’entrée est nécessaire pour intervenir à votre domicile, nous vous prions de bien vouloir nous le communiquer à chaque fois qu’il connaît une modification. 
En cas de suspicion de vol : 

Toute présomption de vol doit être signalée impérativement et dès que possible au responsable du CCAS vue de lancer immédiatement une enquête.  Cette déclaration doit être faite par écrit.
En cas de casse et détérioration de biens vous appartenant : 

L’intervenant(e) ne doit pas utiliser le matériel qui lui est confié en vue de l’exécution de son travail à d’autres fins que celle-ci, notamment dans un but personnel, sauf autorisation préalable ou urgence. 

Tout dommage matériel doit être signalé rapidement par écrit AU CCAS. Lors d’une détérioration par la faute avérée de l’intervenant(e), l’usager est prié d’adresser le devis des réparations au CCAS 

Toute réparation ou remplacement effectué sans l’autorisation préalable de l’association restera à la charge de l’usager.

En cas de litiges avec le CCAS : 

Lors d’un litige sur la prestation ou notre relation contractuelle, vous êtes invité à contacter le CCAS en vue de trouver une solution. 

Lorsqu’aucune solution ne peut être trouvée, nous rappelons qu’il est possible de contacter

un médiateur :
 Cellule de vulnérabilité

Direction de la Solidariré Départementale
Place des Récollets
04000 – Digne-les-Bains
TEL : 04.92.30.07.43

En cas de litiges avec l’intervenante : 

Lors d’un litige avec l’intervenante à domicile vous êtes invité à en faire part aussitôt et par écrit à la direction.

La direction s’engage à prendre contact dans les 48 heures et si besoin à se rendre à votre domicile afin de recueillir les doléances. L’intervenante sera convoquée afin d’évoquer les difficultés. A la suite de ces entretiens une solution sera proposée qui devra être acceptée par les deux parties. Si aucune solution ne peut être trouvée vous devrez compléter une fiche de demande d’arrêt d’intervention indiquant les motifs de l’arrêt de l’intervention.
Le CCAS s’engage, si vous le souhaitez, à vous envoyer une autre intervenante en fonction des disponibilités dans les meilleurs délais.



CENTRE COMMUNAL D’ACTION SOCIALE
Mairie de SISTERON

SERVICE MUNICIPAL

AIDE  A DOMICILE 

N° AGREMENT SAP 260400213
R E G L E M E N T  DE FONCTIONNEMENT

A l’attention des personnes âgées

APPLICABLE A COMPTER DU 1ER juillet 2012
Ce présent règlement a pour but de fixer les conditions d’intervention des aides à domicile chez les bénéficiaires.

Le service des aides  à domicile est UN SERVICE PUBLIC COMMUNAL géré par le Centre Communal d’Action Sociale. Son secteur d’intervention se limite à la commune aucune intervention d’aide à domicile ne pourra se faire en dehors de la commune. Il a pour objectif :

· De favoriser le maintien à domicile des personnes âgées ou handicapées par la mise à disposition d’aides à domicile qualifiées,

· D’informer les demandeurs ou leur famille sur les services connexes au maintien à domicile : le portage de repas, la télé assistance…

L’aide à domicile assure les travaux d’entretien courant du logement, fait les courses, prépare les repas. Elle apporte un soutien moral qui rompt l’isolement. Elle permet aux retraités ou handicapés qui ne peuvent effectuer les actes de la vie quotidienne de continuer à vivre chez eux.

Le Centre Communal d’Action Sociale possède l’agrément simple N° 1/00/PRO/417 délivré par la préfecture de région PACA et l’agrément qualité N° 2/04/PRO/417 délivré par la préfecture des AHP et répond au cahier des charges de la démarche qualité prescrit par la CARSAT.
ARTICLE 1 :

L’intervention d’une aide à domicile se fait après une analyse du besoin des demandeurs, et la constitution d’un dossier de demande effectuée par le personnel du CCAS.

Cette analyse comprend :

· Une visite à domicile pour apprécier les conditions de vie de la personne, son entourage familial ou amical, comprendre le contexte et les conditions de travail des futurs intervenants.

· Une étude des ressources pour constituer la demande de prise en charge par les caisses de retraite du demandeur. En cas de refus des caisses de retraite, le demandeur s’engage à payer le tarif mis en place par le CCAS.

· Une évaluation des besoins, à partir de la grille de dépendance AGGIR, qui détermine le niveau d’incapacité fonctionnelle du demandeur.
· Une première orientation si besoin vers des services spécialisés complémentaires à l’intervention des aides à domicile : portage des repas, télé alarme, infirmière à domicile, etc…

ARTICLE 2 :
Les aides à domicile sont salariées du Centre Communal d’Action Sociale. Leur embauche, leurs conditions de travail, leur rémunération, leur gestion relèvent du statut général des fonctionnaires de l’Etat et des Collectivités Territoriales. Elles sont qualifiées ou ont suivi des formations relatives à leur fonction. Leur formation est basée sur la connaissance de la personne âgée ou handicapée, ses besoins, ses difficultés.

Il leur est interdit :
· D’effectuer des heures supplémentaires sans l’accord du service,

· De percevoir des rémunérations annexes,

· De percevoir des pourboires ou autres rétributions,

· De faire des avances d’argent aux personnes qu’elles aident

· D’intervenir en dehors des heures prévues au planning

· De communiquer leur numéro de téléphone et adresse personnelle, d’une autre aide à domicile, ou d’une personne du CCAS

· De se présenter chez les bénéficiaires accompagnées d’enfants, d’amis ou d’animaux

· De choisir ou refuser un bénéficiaire

· De travailler chez un membre de sa famille

ARTICLE 3 :

A l’issue de l’évaluation, et en accord avec la Caisse de retraite qui prend en charge une partie du financement de l’intervention, le CCAS inscrit le demandeur au planning en tenant compte de sa demande, ses besoins et de la disponibilité des personnels. Les jours et heures d’intervention sont communiqués aux bénéficiaires soit lors de la première visite soit par téléphone.

Pour des raisons de service le CCAS peut être amené à modifier les jours et heures d’intervention. Il s’engage à toujours prévenir les bénéficiaires. De même, si le bénéficiaire ne peut accueillir l’aide à domicile, il s’engage à prévenir le service au moins 48 heures à l’avance, en cas contraire les heures de travail seront facturées ; sauf en cas d’hospitalisation. Le CCAS s’efforce de remplacer les personnels absents. Pour les prises en charges importantes (+ de 4 heures par semaine) plusieurs aides à domicile peuvent intervenir chez une même personne pour diverses raisons pratiques.

ARTICLE 4 :

Le travail de l’aide à domicile a pour but d’apporter une aide aux bénéficiaires dans l’accomplissement des activités de la vie quotidienne lui permettant de se maintenir au domicile. Elle ne remplace ni les services médicaux, ni les familles.

Elles effectuent :

EN PRIORITE :

L’aide à la gestion de la vie quotidienne :

· Confectionner et aider à la prise des repas

· Faire l’entretien courant du logement intérieur

· Faire l’entretien des espaces collectifs en fonction du règlement intérieur de l’immeuble

· Faire les courses. S’il s’agit de gros colis (bouteille de gaz…) l’aide à domicile peut solliciter la participation de l’emploi jeune qui est au service du CCAS. En aucun cas, il ne peut se substituer à l’aide à domicile ni effectuer les tâches réservées à celle-ci.

· Entretenir le linge, faire les petits travaux de couture

· Sortir le(s) chien(s) si le bénéficiaire ne peut le faire lui-même et dans le respect de la réglementation en vigueur sur les animaux dangereux

· Aide à la toilette(dos, pieds, tête ….)

SELON LA DEMANDE :

L’aide aux démarches administratives :

· Accompagner le bénéficiaire à la banque, à la poste, à la mairie, etc…

· Si le bénéficiaire ne peut accompagner l’aide à domicile, celle-ci effectue les démarches administratives qui ne nécessitent pas un engagement écrit ou la signature du bénéficiaire, en aucun cas elles ne pourront avoir procuration pour la personne aidée.

Favoriser la vie sociale, culturelle :

· Lecture du journal, des revues, ou de livres,

· Proposer les activités du foyer, de la bibliothèque, du service culturel de la ville…

· Proposer des sorties à pied vers les commerces ou parcs, les amis, la famille

· Aider aux petites plantations florales du jardin ou des jardinières.

LES AIDES A DOMICILE NE FONT PAS :

· Les gros travaux d’entretien : lessivage des murs ou des vérandas, peinture, gros travaux après déménagement
· Le nettoyage des caves et greniers
· Les gros travaux de jardinage (tonte, taille, bêchage)
· Le nettoyage des couvertures ou grosses pièces de linge qui doivent être amenées au pressing
· Les soins médicaux ou paramédicaux, les soins de pédicurie ou manucure, la préparation des médicaments
· Le déménagement des meubles, des appareils électroménagers, tourner seule les matelas
· Le portage des colis ou paquets de plus de 20 kg
· Le déplacement des bénéficiaires dans leur véhicule personnel si elles ne sont pas assurées à cet effet
· De même, les aides à domicile ne conduisent pas les véhicules des bénéficiaires
· Le ménage dans les chambres ou pièces occupées par une autre personne que le bénéficiaire ainsi que le repassage des vêtements des autres membres de la famille
Si le bénéficiaire reçoit de la famille ou des amis en congés, l’aide à domicile ne fait pas l’entretien du logement pour tous. Le bénéficiaire peut demander la suspension du service pendant cette période.

LE MATERIEL

Le bénéficiaire met à disposition des aides à domicile :

· Des produits d’entretien courant (aucun produit dangereux ne peut être utilisé, la javel est interdite)

· Des gants 

· Du matériel d’entretien (seau, serpillières, chiffons, balai)

· Des appareils électroménagers en état de fonctionner

· Un escabeau en bon état pour faire les vitres ou les dessus de placards

Si le bénéficiaire possède des animaux domestiques chez lui il est tenu d’assurer la protection de l’aide en domicile en prenant toutes dispositions pour cela. Ex : enfermez le chien dans une autre pièce le temps de l’intervention, mettre à l’écart un animal dangereux. Il est tenu d’en informer le CCAS lors du dépôt de la demande d’intervention.
ARTICLE 5 :

Le CCAS souscrit une assurance en responsabilité civile qui couvre les dommages professionnels causés par les aides à domicile.
Si les aides à domicile souhaitent transporter les bénéficiaires, elles informent leur compagnie d’assurance de l’utilisation de leur véhicule personnel dans le cadre de leur activité professionnelle.

ARTICLE 6 :

L’intervention de l’aide à domicile doit en règle générale se faire en présence du bénéficiaire. Si le bénéficiaire est dans l’obligation de confier les clefs de son logement à l’aide à domicile, il lui fait signer un reçu. Celle-ci en informe le service.

ARTICLE 7 :

Pour faciliter la coordination des différents intervenants au domicile (infirmiers, médecins ou aide à domicile remplaçante) l’aide à domicile pourra afficher la liste des intervenants et mettre en place un cahier de liaison. Les bénéficiaires sont invités à communiquer les coordonnées des membres de leur famille qu’ils souhaitent que le service contacte en cas de problèmes.

Toutes informations, contestations ou suggestions sur le service des aides à domicile doivent se faire auprès du CCAS.

ARTICLE 8 :

Après chaque intervention, la fiche de travail indiquant le jour et les heures d’intervention doit être signée par le bénéficiaire et co-signée par l’aide à domicile. Elle apporte la preuve du travail effectué et sert à la facturation. Si le bénéficiaire n’est pas en capacité de signer, un certificat médical du médecin devra être communiqué au service.

Le CCAS établit une facturation mensuelle de la participation des bénéficiaires et des caisses de retraite. Le paiement s’effectue au Trésor Public.

Le déplacement effectué dans le cadre de la prestation par l’aide à domicile sera facturé au kilomètre. Après chaque déplacement, une fiche de déplacement, indiquant le jour, la destination, le kilomètrage au départ et à l’arrivée, ainsi que le véhicule utilisé (de service ou personnel) doit être signée par le bénéficiaire et co-signée par l’aide à domicile. Elle apporte la preuve du déplacement et servira à la facturation. Le CCAS établira une facture de déplacement trimestriellement. Le tarif est voté en commission du CCAS et transmis par courrier aux bénéficiaires. Le paiement s’effectue au Trésor Public.
ARTICLE 9 :

Le CCAS contrôlera régulièrement la satisfaction de la personne aidée en se rendant au domicile afin de compléter un questionnaire et d’éventuellement réajuster le plan d’aide.

ARTICLE 10 :

En cas de litiges avec le CCAS : 

Lors d’un litige sur la prestation ou notre relation contractuelle, vous êtes invité à contacter le CCAS en vue de trouver une solution. 

Lorsqu’aucune solution ne peut être trouvée, nous rappelons qu’il est possible de contacter un médiateur :

Cellule de vulnérabilité

Direction de la Solidariré Départementale

       Place des Récollets

       04000 – Digne-les-Bains

       TEL : 04.92.30.07.43

En cas de litiges avec l’intervenante : 

Lors d’un litige avec l’intervenante à domicile vous êtes invité à en faire part aussitôt et par écrit à la direction.

La direction s’engage à prendre contact dans les 48 heures et si besoin à se rendre à votre domicile afin de recueillir les doléances. L’intervenante sera convoquée afin d’évoquer les difficultés. A la suite de ces entretiens une solution sera proposée qui devra être acceptée par les deux parties. Si aucune solution ne peut être trouvée vous devrez compléter une fiche de demande d’arrêt d’intervention indiquant les motifs de l’arrêt de l’intervention.

Le CCAS s’engage, si vous le souhaitez, à vous envoyer une autre intervenante en fonction des disponibilités dans les meilleurs délais.

LE PRESENT REGLEMENT EST COMMUNIQUE AUX BENEFICIAIRES POUR INFORMATION ET ACCEPTATION DES LE DEPOT DE LA DEMANDE.








Le Président du CCAS.


Charte des droits et libertés de la personne âgée dépendante
Fondation Nationale de Gérontologie 
Ministère de l'Emploi et de la Solidarité
1997 
La vieillesse est une étape de l'existence pendant laquelle chacun doit pouvoir poursuivre son épanouissement. 
La plupart des personnes âgées resteront autonomes et lucides jusqu'au dernier moment de leur vie. L'apparition de la dépendance, quand elle survient, se fait à un âge de plus en plus tardif. Cette dépendance peut être due à l'altération de fonctions physiques et/ou à l'altération de fonctions mentales. 
Même dépendantes, les personnes âgées doivent continuer à exercer leurs droits, leurs devoirs et leur liberté de citoyens. 
Elles doivent aussi garder leur place dans la cité, au contact des autres générations dans le respect de leurs différences. 
Cette Charte a pour objectif de reconnaître la dignité de la personne âgée devenue dépendante et de préserver ses droits. 
ARTICLE I - CHOIX DE VIE 
Toute personne âgée dépendante garde la liberté de choisir son mode de vie. 
Elle doit pouvoir profiter de l'autonomie permise par ses capacités physiques et mentales, même au prix d'un certain risque. Il faut l'informer de ce risque et en prévenir l'entourage. 
La famille et les intervenants doivent respecter le plus possible son désir profond. 
ARTICLE II - DOMICILE ET ENVIRONNEMENT 
Le lieu de vie de la personne âgée dépendante, domicile personnel ou établissement, doit être choisi par elle et adapté à ses besoins. 
La personne âgée dépendante ou à autonomie réduite réside le plus souvent dans son domicile personnel. Des aménagements doivent être proposés pour lui permettre de rester chez elle. 
Lorsque le soutien au domicile atteint ses limites, la personne âgée dépendante peut choisir de vivre dans une institution ou une famille d'accueil qui deviendra son nouveau domicile. 
Un handicap mental rend souvent impossible la poursuite de la vie au domicile. Dans ce cas l'indication et le choix du lieu d'accueil doivent être évalués avec la personne et avec ses proches. 
Ce choix doit rechercher la solution la mieux adaptée au cas individuel de la personne malade. 
Son confort moral et physique, sa qualité de vie, doivent être l'objectif constant, quelle que soit la structure d'accueil. 
L'architecture des établissements doit être conçue pour répondre aux besoins de la vie privée. L'espace doit être organisé pour favoriser l'accessibilité, l'orientation, les déplacements et
garantir les meilleures conditions de sécurité. 

ARTICLE III - UNE VIE SOCIALE MALGRE LES HANDICAPS 
Toute personne âgée dépendante doit conserver la liberté de communiquer, de se déplacer et de participer à la vie de la société. 
Les urbanistes doivent prendre en compte le vieillissement de la population pour l'aménagement de la cité. 
Les lieux publics et les transports en commun doivent être aménagés pour être accessibles aux personnes âgées, ainsi qu'à tout handicapé et faciliter leur participation à la vie sociale et culturelle. 
La vie quotidienne doit prendre en compte le rythme et les difficultés des personnes âgées dépendantes, que ce soit en institution ou au domicile. 
Toute personne âgée doit être informée de façon claire et précise sur ses droits sociaux et sur l'évolution de la législation qui la concerne. 
ARTICLE IV - PRESENCE ET ROLE DES PROCHES 
Le maintien des relations familiales et des réseaux amicaux est indispensable aux personnes âgées dépendantes. 
Le rôle des familles, qui entourent de leurs soins leurs parents âgés dépendants à domicile, doit être reconnu. Ces familles doivent être soutenues dans leurs tâches notamment sur le plan psychologique. 
Dans les institutions, la coopération des proches à la qualité de vie doit être encouragée et facilitée. En cas d'absence ou de défaillance des proches, c'est au personnel et aux bénévoles de les suppléer. 
Une personne âgée doit être protégée des actions visant à la séparer d'un tiers avec qui, de façon mutuellement consentie, elle entretient ou souhaite avoir une relation intime. 
La vie affective existe toujours, la vie sexuelle se maintient souvent au grand âge, il faut les respecter. 
ARTICLE V - PATRIMOINE ET REVENUS 
Toute personne âgée dépendante doit pouvoir garder la maîtrise de son patrimoine et de ses revenus disponibles. 
Elle doit pouvoir en disposer conformément à ses désirs, sous réserve d'une protection légale, en cas de dépendance psychique. 
Il est indispensable que les ressources d'une personne âgée soient complétées lorsqu'elles ne lui permettent pas d'assumer le coût des handicaps. 
ARTICLE VI - VALORISATION DE L'ACTIVITE 
Toute personne âgée dépendante doit être encouragée à conserver des activités. 
Des besoins d'expression et des capacités d'accomplissement persistent, même chez des personnes âgées qui ont un affaiblissement intellectuel sévère. 
Développer des centres d'intérêt évite la sensation de dévalorisation et d'inutilité. La participation volontaire des réalisations diversifiées et valorisantes (familiales, mais aussi sociales, économiques, artistiques, culturelles, associatives, ludiques, etc.) doit être favorisée. 
L'activité ne doit pas être une animation stéréotypée, mais doit permettre l'expression des aspirations de chaque personne âgée. 
Une personne âgée mentalement déficitaire doit pouvoir participer à des activités adaptées. 
Les activités infantilisantes ou dévalorisantes sont à rejeter. 
ARTICLE VII - LIBERTE DE CONSCIENCE ET PRATIQUE RELIGIEUSE 
Toute personne âgée dépendante doit pouvoir participer aux activités religieuses ou philosophiques de son choix. 
Chaque établissement doit disposer d'un local d'accès aisé, pouvant servir de lieu de culte, et permettre la visite des représentants des diverses religions. 
Les rites et usages religieux s'accomplissent dans le respect mutuel. 
ARTICLE VIII - PRESERVER L'AUTONOMIE ET PREVENIR 
La prévention de la dépendance est une nécessité pour l'individu qui vieillit. 
La vieillesse est un état physiologique qui n'appelle pas en soi de médicalisation. La dépendance physique ou psychique résulte d'états pathologiques, dont certains peuvent être prévenus ou traités. Une démarche médicale préventive se justifie donc, chaque fois que son efficacité est démontrée. 
Les moyens de prévention doivent faire l'objet d'une information claire et objective du public, en particulier des personnes âgées, et être accessibles à tous. 
ARTICLE IX - DROIT AUX SOINS 
Toute personne âgée dépendante doit avoir, comme toute autre, accès aux soins qui lui sont utiles. 
Aucune personne âgée ne doit être considérée comme un objet passif de soins, que ce soit au domicile, en institution ou à l'hôpital. 
L'accès aux soins doit se faire en temps utile en fonction du cas personnel de chaque malade et non d'une discrimination par l'âge. 
Les soins comprennent tous les actes médicaux et paramédicaux qui permettent la guérison chaque fois que cet objectif peut être atteint. 
Les soins visent aussi à rééduquer les fonctions et compenser les handicaps. 
Ils s'appliquent à améliorer la qualité de vie en soulageant la douleur, à maintenir la lucidité et le confort du malade, en réaménageant espoirs et projets. 
L'hôpital doit donc disposer des compétences et des moyens d'assurer sa mission de service public auprès des personnes âgées malades. 
Les institutions d'accueil doivent disposer des locaux et des compétences nécessaires à la prise en charge des personnes âgées dépendantes, en particulier dépendantes psychiques. 
Les délais administratifs abusifs qui retardent l'entrée dans l'institution choisie doivent être abolis. 
La tarification des soins doit être déterminée en fonction des besoins de la personne âgée dépendante, et non de la nature du service ou de l'établissement qui la prend en charge. 
ARTICLE X - QUALIFICATION DES INTERVENANTS 
Les soins que requiert une personne âgée dépendante doivent être dispensés par des intervenants formés, en nombre suffisant. 
Une formation spécifique en gérontologie doit être dispensée à tous ceux qui ont une activité professionnelle qui concerne les personnes âgées. Cette formation doit être initiale et continue, elle concerne en particulier, mais non exclusivement, tous les corps de métier de la santé. 
Ces intervenants doivent bénéficier d'une analyse des attitudes, des pratiques et d'un soutien psychologique. 
ARTICLE XI - RESPECT DE LA FIN DE VIE 
Soins et assistance doivent être procurés à la personne âgée en fin de vie et à sa famille. 
Certes, les affections sévères et les affections mortelles ne doivent pas être confondues : le renoncement thérapeutique chez une personne curable constitue un risque aussi inacceptable que celui d'un acharnement thérapeutique injustifié. Mais, lorsque la mort approche, la personne âgée doit être entourée de soins et d'attentions adaptés à son état. 
Le refus de l'acharnement ne signifie pas un abandon des soins mais doit, au contraire, se traduire par un accompagnement qui veille à combattre efficacement toute douleur physique et à prendre en charge la douleur morale. 
La personne âgée doit pouvoir terminer sa vie naturellement et confortablement, entourée de ses proches, dans le respect de ses convictions et en tenant compte de ses avis. 
Que la mort ait lieu au domicile, à l'hôpital ou en institution, le personnel doit être formé aux aspects techniques et relationnels de l'accompagnement des personnes âgées et de leur famille avant et après le décès. 
ARTICLE XII - LA RECHERCHE : UNE PRIORITE ET UN DEVOIR 
La recherche multidisciplinaire sur le vieillissement et la dépendance est une priorité. 
Seule la recherche peut permettre une meilleure connaissance des déficiences et des maladies liées à l'âge et faciliter leur prévention. 
Une telle recherche implique aussi bien les disciplines biomédicales et de santé publique, que les sciences humaines et les sciences économiques. 
Le développement d'une recherche gérontologique peut à la fois améliorer la qualité de vie des personnes âgées dépendantes, diminuer leurs souffrances et les coûts de leur prise en charge. 
Il y a un devoir de recherche sur le fléau que représentent les dépendances associées au grand âge. Il y a un droit pour tous ceux qui en sont ou en seront frappés à bénéficier des progrès de la recherche. 

ARTICLE XIII - EXERCICE DES DROITS ET PROTECTION JURIDIQUE DE LA PERSONNE 
Toute personne en situation de dépendance devrait voir protégés non seulement ses biens mais aussi sa personne. 
Ceux qui initient ou qui appliquent une mesure de protection ont le devoir d'évaluer ses conséquences affectives et sociales. 
L'exercice effectif de la totalité de leurs droits civiques doit être assuré aux personnes âgées y compris le droit de vote, en l'absence de tutelle. 
La sécurité physique et morale contre toutes agressions et maltraitances doit être sauvegardée. 
Lors de l'entrée en institution privée ou publique ou d'un placement dans une famille d'accueil, les conditions de résidence doivent être garanties par un contrat explicite, la personne âgée dépendante peut avoir recours au conseil de son choix. 
Tout changement de lieu de résidence ou même de chambre doit faire l'objet d'une concertation avec l'intéressé. 
Lors de la mise en oeuvre des protections prévues par le Code Civil (sauvegarde de justice, curatelle ou tutelle), il faut considérer avec attention que : 
le besoin de protection n'est pas forcément total, ni définitif ; 
la personne âgée dépendante protégée doit pouvoir continuer à donner son avis chaque fois que cela est nécessaire et possible ; 
la dépendance psychique n'exclut pas que la personne âgée puisse exprimer des orientations de vie et doit toujours être informée des actes effectués en son nom. 

ARTICLE XIV - L'INFORMATION, MEILLEUR MOYEN DE LUTTE CONTRE L'EXCLUSION 
L'ensemble de la population doit être informé des difficultés qu'éprouvent les personnes âgées dépendantes. 
Cette information doit être la plus large possible. L'ignorance aboutit trop souvent à une exclusion qui ne prend pas en compte les capacités restantes ni les désirs de la personne. 
L'exclusion peut résulter aussi bien d'une surprotection infantilisante que d'un rejet ou d'un refus de la réponse aux besoins. 
L'information concerne aussi les actions immédiates possibles. L'éventail des services et institutions capables de répondre aux besoins des personnes âgées dépendantes est trop souvent méconnu, même des professionnels. 
Faire toucher du doigt la réalité du problème et sa complexité peut être une puissante action de prévention vis-à-vis de l'exclusion des personnes âgées dépendantes et peut éviter un réflexe démissionnaire de leur part. 
Lorsqu'il sera admis par tous que les personnes âgées dépendantes ont droit au respect absolu de leur liberté d'adulte et de leur dignité d'être humain, cette charte sera appliquée dans son esprit.
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